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Introduction
Comme en 2017, l'IRE a misé dans son plan opérationnel 2018 (POP) sur un contrôle renforcé des titres-services, la préparation des tests de situation et mystery calls dans le cadre de la lutte contre la discrimination sur le marché du travail, une surveillance plus étroite des cartes professionnelles, etc. Ce changement de priorité a engendré une réduction du nombre d'inspecteurs disponibles pour effectuer les contrôles classiques dans le domaine de l'emploi de travailleurs étrangers, bien moins chronophages que le traitement des dossiers liés aux nouvelles compétences. 
L'IRE a travaillé de manière ciblée. Les contrôles classiques ont été optimisés par l'intégration de toutes les matières relevant de ses compétences dans un seul contrôle et par un usage optimal des banques de données internes et externes disponibles. En conséquence, le nombre d'infractions constatées, de PV établis et de rapports transmis à l'auditorat a légèrement augmenté par rapport à 2017. A une époque où de plus en plus de matières doivent être contrôlées, l'IRE continue à optimiser l'usage de ses capacités.
Lors des contrôles, l'IRE a à nouveau porté une attention particulière à la qualité des dossiers, plutôt qu'à la quantité, ce qui a conduit l'IRE à traiter des dossiers plus laborieux et plus compliqués, tout en assurant un rendement sensiblement plus élevé. 
Tout cela a mené à un total de 346 PV et 83 avertissements pour 2018. A titre de comparaison, pour 2017, le nombre de PV s'élevait à 319 et d'avertissements à 47 et pour 2016, il s'agissait de 251 PV et 31 avertissements.
Il convient de rappeler que l'IRE a également participé activement aux contrôles organisés par la Cellule d'Arrondissement de Bruxelles. Pour mémoire, l'organisation et la coordination des contrôles en matière de respect des lois sociales dans le cadre de la lutte contre le travail au noir et la fraude sociale sont les tâches principales de cette cellule d'arrondissement. Ainsi, à l'initiative de l'auditorat du travail, l'IRE a participé en 2018 à 99 jours de contrôle dans des secteurs aussi divers que l'horeca, la construction, la boucherie et les garages.
Depuis février 2017, l'IRE participe activement aux actions multidisciplinaires BELFI contre la radicalisation, dans le cadre du plan Canal du ministre de l'Intérieur.  Dans ce cadre, l'IRE a pris part l'an dernier à  25 actions. 
Dans le cadre de la lutte contre le dumping social dans les marchés publics régionaux et pour faire face aux ambitions des entités bruxelloises et les aider dans la lutte, à leur niveau, contre ce dumping social et le travail au noir, des protocoles de coopération ont été conclus sur base volontaire entre les pouvoirs locaux bruxellois et l'IRE, en vue d'un échange de données pertinent pour chacune des parties et pour lutter contre les phénomènes précités dans les marchés publics régionaux. A moyen terme, l'objectif est que l'IRE signe des protocoles volontaires avec la plupart des pouvoirs locaux bruxellois. 
En juillet 2016, un premier accord de coopération a été conclu, avec Ixelles, puis fin 2017 avec Auderghem. A la demande d'Ixelles, des contrôles ont été effectués dans quatre secteurs d'activité différents.
En 2018, l'IRE a contrôlé environ 1.430 employeurs dans la Région de Bruxelles-Capitale. En 2017, il s'agissait de 1.503 employeurs et en 2016, 2.153. Le baisse du nombre de contrôles IRE est la suite logique de la décision de l'IRE de miser davantage sur des dossiers compliqués qui donnent de meilleurs résultats, et de la forte augmentation du nombre de PV, entraînant une plus grande charge de travail.  
Nombre de contrôles : 
1.430
	Occupation des travailleurs étrangers
	1099

	Titres-services
	139

	Commerce ambulant
	23

	Cartes professionnelles
	70

	Discrimination sur le marché du travail
	15

	Congé-éducation payé
	0

	ILDE-EI
	12

	Gestion mixte
	45

	Accès à la profession
	2

	Groupes cibles
	25


CONTROLES OCCUPATION DES TRAVAILLEURS ETRANGERS/PERMIS DE TRAVAIL
Bien entendu, la lutte contre le travail illégal et les contrôles des permis de travail sont restés une priorité en 2018. Ces contrôles ont donné lieu à : 
	Des initiatives plus importantes pour les dossiers concernant l'occupation des travailleurs étrangers

	PV
	297

	
Pour l'occupation d'un travailleur sans permis de séjour ni de travail
	268

	
Pour l'occupation d'un travailleur sans permis de travail
	22

	
Pour obstacle à la surveillance (dossiers de contrôle)
	2

	
Pour avoir fait rentrer un travailleur étranger (dossiers de contrôle)
	1

	
Pour une autre infraction au niveau de l'occupation d'un travailleur étranger
	4

	Avertissements (41) et octroi d'un délai pour régulariser la situation (0)
	48

	Rapports à l'auditorat du travail
	60

	Rapports d'enquête à la DPE
	241

	
Avec un avis défavorable pour l'octroi du permis de travail
	9

	
Avec une proposition de retrait du permis de travail
	17

	
Avec proposition d'un nouveau contrôle à un date ultérieure
	10

	Rapports internes
	18

	Autorisations de visite demandées au juge d'instruction
	0

	Créances interprètes (71) et serrurier (1) 
	72

	Informations demandées (143) et fournies (131) à d'autres services
	274

	Convocations écrites à notre adresse
	272

	Autres initiatives
	31

	Contrôles ou enquêtes sans conséquence ultérieure pour l'IRE
	46

	Introductions de moyens de défense
	8

	Auditions d'employeurs et travailleurs
	2223


CONTROLES TITRES-SERVICES
Comme susmentionné, l'IRE est devenue compétente pour le contrôle en matière de titres-services au cours du deuxième semestre de 2016. Ces contrôles ont débuté au cours du deuxième semestre de 2016 et ont donné lieu en 2018 à :
	Des initiatives plus importantes pour les dossiers concernant les titres-services

	PV
	1

	
Chèques acceptés préalablement au service
	0

	
Représentations d'utilisateurs ou de travailleurs
	1

	
Absence de département 'sui generis'
	0

	
Faux en écriture
	0

	Avertissements
	1

	Rapports à l'auditorat du travail
	5

	Rapports d'enquête à la DPE
	2

	Rapports internes
	128

	Informations demandées (3) et fournies (19) à d'autres services
	22

	Dossiers titres-services sans ramifications
	4

	
Des ateliers de repassage
	1

	
Des premières introductions
	3

	
Des contrôles après plainte
	1

	
Des fausses identités d'utilisateur
	2

	
Plus de 176 titres par mois
	0

	
Indexation 100%
	122

	Dossiers occupation des travailleurs étrangers avec des ramifications vers les titres-services
	3

	Auditions
	58


Le nombre de dossiers relatifs à l'occupation de travailleurs étrangers avec des ramifications vers les titres-services s'explique par le fait que ces dossiers sont ouverts sous le dénominateur permis de travail (demande de contrôle des permis de travail avant ou après leur octroi, etc.) mais en ayant un lien direct ou indirect avec des dossiers relatifs aux titres-services. Exemple : un contrôle demandé par la direction de la Migration économique lié à un permis de travail ou à une carte professionnelle ayant trait à une entreprise de titres-services agréée, est enregistré ci-dessus comme un dossier relatif aux titres-services. 
CONTROLES COMMERCE AMBULANT
En 2018, l'Inspection régionale de l'Emploi a contrôlé le commerce ambulant en collaboration avec l'inspection régionale économique. 22 contrôles ont été effectués dans ce cadre. 12 commerçants ne respectaient pas la législation en vigueur, de sorte que 12 PV ont été établis.
	Initiatives principales pour les dossiers concernant le commerce ambulant (23)

	Procès-verbal (Procureur du Roi)
	12

	Avertissements
	0

	Délai pour régulariser la situation
	0

	Rapports au Procureur du Roi
	1

	Etablissement d'une carte de signalement
	4

	Auditions
	12


CONTROLES CARTES PROFESSIONNELLES
En 2018, l'IRE a ouvert de sa propre initiative ou à la demande de la direction de la Migration économique 66 dossiers concernant des cartes professionnelles. Pour ces dossiers, 29 PV ont été établis pour exercice de la profession sans carte et transmis au Procureur du Roi.
	Initiatives principales pour les dossiers concernant des cartes professionnelles (70)

	Procès-verbal (Procureur du Roi)
	29

	Avertissements
	1

	Délai pour régulariser la situation
	0

	Rapport au Procureur du Roi
	4

	Rapport à la DME
	58

	
Avec un avis défavorable pour l'octroi de la carte professionnelle
	10

	
Avec une proposition de retrait de la carte professionnelle
	1

	
Avec proposition d'un nouveau contrôle à une date ultérieure
	0

	Etablissement d'une carte de signalement
	1

	Auditions
	48


CONTROLES DISCRIMINATION A L'EMBAUCHE
Pour 15 dossiers discrimination à l’embauche, un procès-verbal a été établi et a été transmis à l’auditeur du travail. Un avertissement a été établi dans trois dossiers et neuf autres dossiers ont été classés sans suite. Un dossier a été transmis à une autre service, étant donné que l’IRE n’était pas compétent. Un dossier est toujours à l’enquête.
	Initiatives principales pour les dossiers concernant la discrimination à l'embauche (15)

	Procès-verbal (auditeur du travail)
	1

	Avertissements
	3

	Délai pour régulariser la situation
	0

	Tests de situation
	4

	Mystery calls
	0

	Rapports internes
	9

	Informations demandées (0) et fournies (1) à d'autres services
	1


CONTROLES GESTION MIXTE
Pour 45 dossiers 'gestion mixte' ouverts par l'IRE en 2018, 28 avertissements ont été donnés pour non-remise du rapport annuel. L'IRE a établi trois PV parce que la personne concernée ne disposait pas d'un agrément . Une personne a reçu un délai pour régulariser la situation.
	Initiatives principales pour les dossiers concernant la gestion mixte (45)

	Procès-verbal (Procureur du Roi)
	6

	Avertissements
	28

	Délai pour régulariser la situation
	0

	Rapports au Procureur du Roi
	0

	Rapports d'enquête à la DPE
	23

	
Avec proposition d'un nouveau contrôle à un date ultérieure
	0

	Rapports internes
	1

	Informations demandées (6) et fournies (1) à d'autres services
	2

	Convocations écrites à notre adresse
	3

	Auditions d'employeurs et travailleurs
	6


CONCLUSION
Il est à noter qu'en 2018, l'IRE a réajusté ses priorités en raison de la sixième réforme de l'Etat et des transferts de compétences en matière d'emploi à la Région qui en découlent. Au cours des prochaines années, ce règlement des priorités liés aux nouvelles compétences régionales, y compris la lutte contre la discrimination sur le marché du travail, se poursuivra.
L'IRE continuera à investir dans des dossiers nécessitant plus de travail  et plus compliqués, mais en veillant à un rendement sensiblement plus élevé en termes de nombre de PV et de gravité des infractions constatées. 
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